Rémi Causse



 



le 22/01/2011
Beauregard

07 360 St Michel de Chabrillanoux






à Monsieur le Préfet de l’Ardèche






copies au RIVADH, au DUDH, au RESF07… 

Monsieur le Préfet,


Permettez-moi, en tant que simple citoyen, membre de la Ligue des Droits de l’Homme, de vous interpeller sur un sujet pour lequel nous vous avions déjà écrit : 
Il s’agit du droit d’Asile en France et en Ardèche en particulier.


Je veux parler du cas de Monsieur Ishkhan Jndoyan de nationalité arménienne, mais d’origine Kurde Yézide, contre lequel vous avez prononcé un arrêté de reconduite à la frontière assorti d’un billet d’avion. M. Jndoyan a été contraint de se cacher, de se séparer de sa famille. Bien évidemment, il ne pouvait accepter de retourner en Arménie.

Or, connaissant le dossier et le parcours de M. Jndoyan, nous ne pouvons que nous insurger contre une telle mesure ; vous n’êtes pas sans savoir que la vie de M. Jndoyan est menacée en Arménie alors même que son frère et sa mère ont été assassinés en toute impunité (Je vous renvoie au courrier qui vous a été adressé par la Défenseure des enfants, du 5/01/2011).
Certes, M. Jndoyan et sa famille ont été déboutés du droit d’Asile une première fois mais considérez qu’à ce moment là l’Arménie était encore dans la liste des pays sûrs (Le Conseil d’Etat l’en a retirée le 27 juillet 2010). Vous n’êtes pas sans savoir qu’un deuxième recours à la CNDA, comportant des éléments nouveaux, est en cours d’examen. 
Comment M.Jndoyan pourrait-il se présenter devant la Cour Nationale du Droit d’Asile s’il est expulsé de notre territoire ? 
Considérez-vous que sa demande réitérée constitue un « recours abusif ? ». Pensez-vous que sa présence sur notre territoire « trouble l’ordre public ? ».

L’article 13 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme ne dit-il pas que toute personne dispose du droit à un recours effectif ? (Je vous renvoie cette fois au courrier du vice-président de la fédération de la Drôme de la LDH, du 14/01/2011).

M.Jndoyan devra-t-il porter plainte auprès de la Cour Européenne des Droits de l’Homme ?

Je me permets donc à mon tour d’ajouter ma voix à la forte mobilisation qui a rassemblé des centaines de personnes à Annonay et qui n’est pas prête de s’arrêter tant que M. Jndoyan sera contraint de vivre comme une bête traquée, pour réclamer justice : 
un récépissé de demandeur d’Asile pour lui et sa famille.

La présomption même d’une persécution devrait nous interdire de renvoyer quelqu’un dans le pays qu’il a fui.


Recevez, Monsieur le Préfet mes respectueuses salutations.

